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ACTION URGENTE 
ÉGYPTE. UNE MILITANTE PASSE UN AN EN PRISON 
INJUSTEMENT 
Sanaa Seif, militante égyptienne des droits humains, purge une peine injuste de 
18 mois d’emprisonnement dans la prison pour femmes d’Al Qanater après avoir été 
reconnue coupable d’accusations de diffusion de « fausses informations », 
d’« utilisation abusive des réseaux sociaux » et d’outrage à un policier dans l’exercice 
de ses fonctions, accusations forgées de toutes pièces. Les forces de sécurité ont 
arrêté Sanaa Seif le 23 juin 2020 alors qu’elle tentait de déposer plainte pour une 
agression violente qu’elle avait subie la veille devant le centre pénitentiaire de Tora, à 
la vue de membres des forces de sécurité. Sanaa Seif est une prisonnière d’opinion et 
doit par conséquent être libérée immédiatement et sans condition. 

PASSEZ À L’ACTION : ENVOYEZ UN APPEL EN UTILISANT VOS PROPRES MOTS OU EN 
VOUS INSPIRANT DU MODÈLE DE LETTRE CI-DESSOUS 

Abdel Fattah al Sissi 
Office of the President 

Al Ittihadia Palace - Cairo, Égypte 
Fax : +202 2391 1441 

Courriel : p.spokesman@op.gov.eg 
Twitter : @AlsisiOfficial 

Monsieur le Président, 

La militante des droits humains et prisonnière d’opinion Sanaa Seif, âgée de 26 ans, purge une peine injuste 
d’un an et demi d’emprisonnement, uniquement pour avoir exercé pacifiquement ses droits humains. 

Des membres des forces de l’ordre non identifiés ont arrêté Sanaa Seif le 23 juin 2020, sans lui présenter de 
mandat, devant le bureau du procureur général au Caire, la capitale égyptienne, où elle s’apprêtait à déposer 
plainte pour l’agression violente dont elle avait été victime la veille, en présence de membres des forces de 
sécurité. Ce jour-là, Sanaa Seif, sa mère, Laila Soueif, et sa sœur, Mona Seif attendaient devant le centre 
pénitentiaire de Tora, au Caire, qu’on leur remette une lettre écrite par son frère, Alaa Abdel Fattah, militant 
détenu de façon arbitraire. Un groupe de femmes se sont alors approchées d’elles et les ont frappées avec des 
bâtons, ont déchiré leurs vêtements, les ont traînées sur le sol et ont volé leurs affaires. Les autorités égyptiennes 
n’ont toujours pas enquêté sur cette agression. 

Le 17 mars 2021, la 10e chambre du tribunal pénal du Caire-sud a reconnu Sanaa Seif coupable des charges de 
« diffusion de fausses nouvelles », « utilisation abusive des réseaux sociaux » et outrage à un policier dans 
l’exercice de ses fonctions. Cette dernière accusation est liée à l’altercation verbale qui a eu lieu entre Sanaa 
Seif et un policier devant le centre pénitentiaire de Tora lorsque celui-ci a poussé sa mère le jour de l’agression 
et qu’elle a relayé l’incident sur les réseaux sociaux. Par ailleurs, Sanaa Seif avait critiqué publiquement la 
mauvaise gestion par les autorités de l’épidémie de COVID-19 dans les prisons égyptiennes surpeuplées et 
insalubres et a réclamé la libération des personnes détenues de manière arbitraire comme son frère. Après avoir 
examiné les éléments de preuve incriminant Sanaa Seif, dont les commentaires postés en ligne sur l’agression du 
22 juin 2020, Amnesty International a conclu que les critiques qu’elle a exprimées ne s’apparentent pas à un 
appel à la haine constituant une incitation à la violence, à la discrimination ou à l’hostilité. 

Je vous prie instamment de libérer Sanaa Seif immédiatement et sans condition et d’annuler sa condamnation. 
Je vous prie également de prendre des mesures pour mettre fin au harcèlement incessant de sa famille et de 
mener des investigations indépendantes, impartiales et approfondies sur l’agression de Sanaa Seif, de sa mère et 
de sa sœur devant le centre pénitentiaire de Tora, le 22 juin 2020, en présence d’agents des forces de sécurité, 
dans le but de traduire les responsables présumés devant la justice dans le cadre d’une procédure conforme aux 
normes internationales d’équité des procès. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération, 
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COMPLÉMENT D’INFORMATION 
 
Après son arrestation le 23 juin 2020, Sanaa Seif a été conduite dans les locaux du service du procureur général de la 
sûreté de l’État (SSSP), antenne spéciale du parquet en charge des enquêtes sur les menaces à la sécurité nationale, 
où elle a été interrogée au sujet des accusations de « diffusion de fausses nouvelles », « incitation à des infractions 
terroristes » et « utilisation abusive des réseaux sociaux ». Le 9 août 2020, elle a de nouveau comparu devant le siège 
du service du procureur général de la sûreté de l’État au Caire, sans que ses avocats n’en soient informés. Ce service a 
ouvert une enquête sur deux chefs d’inculpation supplémentaires, à savoir « outrage verbal à un policier dans l’exercice 
de ses fonctions » et « diffamation d’un policier ». Au titre du droit international relatif aux droits humains, l’« outrage » 
n’est pas une infraction reconnue et ne justifie pas une restriction de la liberté d’expression. En outre, le Comité des 
droits de l’homme de l’ONU a énoncé que « le simple fait que des formes d’expression soient considérées comme 
insultantes pour une personnalité publique n’est pas suffisant pour justifier une condamnation pénale ». 

Les visites dans les prisons, suspendues pendant cinq mois à la suite de l’épidémie de COVID-19, ont repris en 
août 2020, avec certaines restrictions mises en place. La mère de Sanaa Seif lui a rendu visite pour la dernière fois le 
19 juin 2021 et a indiqué qu’elle était en bonne santé. Sanaa Seif et sa famille subissent depuis des années des actes 
de harcèlement et d’intimidation en raison de leur militantisme en faveur des droits humains. Le 18 mars 2020, Laila 
Soueif, Mona Seif, Ahdaf Soueif (la tante de Sanaa) et la professeure d’université Rabab el Mahdi ont été arrêtées par 
les services de sécurité devant le siège du gouvernement au Caire, où elles manifestaient pacifiquement sur le trottoir 
pour réclamer la libération des détenus, compte tenu de leur crainte d’une épidémie de COVID-19 dans les prisons 
surpeuplées du pays. Le procureur les a accusées d’« incitation à manifester », de « diffusion de fausses informations » 
et de « possession de documents diffusant de fausses informations ». Il a ensuite ordonné leur remise en liberté dans 
l’attente des conclusions de l’enquête contre une caution de 5 000 livres égyptiennes (environ 320 dollars américains). 
Bien qu’elles aient versé la caution le jour même, elles ont été retenues jusqu’au lendemain sans aucun fondement 
juridique. Le 19 mars 2020, Laila Soueif a été transférée dans les locaux du service du procureur général de la sûreté de 
l’État, où un procureur a ordonné sa libération contre une caution de 3 000 livres égyptiennes (environ 190 dollars 
américains). Les quatre femmes ont ensuite été libérées dans la soirée. 

Le frère de Sanaa Seif, le militant Alaa Abdel Fattah, se trouve également en détention arbitraire dans l’attente d’un 
procès depuis septembre 2019, et ce uniquement en raison de son militantisme pacifique. Le 23 novembre 2020, il a été 
inscrit sur la « liste des terroristes » pour cinq ans, en dehors de toute procédure régulière, dans le cadre de l’affaire 
n° 1781/2019, instruite par le service du procureur général de la sûreté de l’État (SSSP). Cette décision lui interdit 
également de voyager à l’étranger et de participer à la vie politique ou publique pour une durée de cinq ans. 

Sanaa Seif est une militante en faveur des droits humains et une monteuse de film, qui a déjà été emprisonnée 
injustement par le passé en lien avec deux affaires séparées. Cette militante des droits humains, la défenseure des 
droits Yara Sallam et 20 autres personnes ont été arrêtées le 21 juin 2014 à Heliopolis, une banlieue du Caire, après 
que les forces de sécurité ont dispersé une manifestation dans le secteur. Le 26 octobre 2014, un tribunal correctionnel 
du Caire a déclaré coupable Sanaa Seif de plusieurs chefs d’accusation liés à la manifestation au titre de la Loi 
réglementant le droit aux rassemblements publics, processions et manifestations pacifiques (Loi 107 de 2013) et l’a 
condamnée à trois ans d’emprisonnement, assortis de trois ans de mise à l’épreuve, à une amende de 10 000 livres 
égyptiennes (environ 630 dollars américains à l’époque), et au versement d’indemnités pour les dégâts causés. Cette 
sentence a par la suite été réduite en appel le 28 décembre 2014 à deux ans de prison assortis de deux ans de mise à 
l’épreuve. Le 23 septembre 2015, Sanaa Seif a été libérée à la faveur d’une grâce présidentielle. Dans le cadre d’une 
autre affaire, le tribunal correctionnel du Caire l’a condamnée à six mois de prison pour offense au pouvoir judiciaire, le 
4 mai 2016. Le 15 novembre 2016, elle a été libérée de prison après avoir purgé sa peine de six mois. 

Le 12 juin 2021, l’avocat de Sanaa Seif a soumis une requête pour sa libération conditionnelle auprès du ministre adjoint 
de l’Intérieur pour le secteur pénitentiaire, et du directeur du haut comité pour les libérations conditionnelles. Au moment 
où nous rédigions ces lignes, aucune réponse ne leur était parvenue. 

 

LANGUES À PRIVILÉGIER POUR LA RÉDACTION DE VOS APPELS : arabe ou anglais 
Vous pouvez également écrire dans votre propre langue. 
 
MERCI D’AGIR DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS ET AVANT LE : 18 août 2021 
Au-delà de cette date, vérifiez auprès de votre section s’il faut encore intervenir. 
 
NOM ET PRONOM À UTILISER : Sanaa Seif (elle) 
 
LIEN VERS L’AU PRÉCÉDENTE : https://www.amnesty.org/fr/documents/mde12/3013/2020/fr/ 

http://www.amnesty.org/en/documents/mde12/3013/2020/en/

